
Existe-t-il un recours devant un conseil supérieur du travail au
Luxembourg ?

Réponse courte

Non : aucun « Conseil supérieur du travail » n'existe en droit luxembourgeois. L'organe consultatif tripartite en

matière d'emploi et de conditions de travail est le Comité permanent du travail et de l'emploi, institué auprès du

ministre du Travail (art. L.651-1 du Code du travail) ; il examine la situation de l'emploi et du chômage et celle des

conditions de travail, mais ne juge rien. Le « Conseil supérieur » qui existe est celui de la sécurité sociale, juridiction

d'appel des décisions du Conseil arbitral (art. 454 à 456 CSS).

Trois voies s'ouvrent selon la nature du litige. Un différend individuel de droit du travail relève du tribunal du travail.

Un litige portant sur l'affiliation, les cotisations ou les prestations de sécurité sociale relève du Conseil arbitral de la

sécurité sociale, saisi dans les quarante jours sous peine de forclusion. Et une instance de conciliation

individuelle, méconnue, siège auprès du Comité permanent : elle traite tout litige individuel de droit du travail ou de

santé-sécurité susceptible d'être porté en justice (art. L.652-1).

Définition

Le Comité permanent du travail et de l'emploi est chargé d'examiner régulièrement la situation en matière

d'emploi et de chômage d'une part, de conditions de travail, de sécurité et de santé des salariés d'autre part. Il fait

établir des études, des bilans de main-d'œuvre et des statistiques, puis émet des propositions sur les actions à

entreprendre. Sa production est consultative : elle n'ouvre aucun droit individuel et ne tranche aucun litige.

L'instance de conciliation individuelle est autre chose. Instituée auprès du même Comité, elle se compose d'un

président issu de l'inspectorat de l'ITM, assisté d'un représentant des salariés et d'un représentant des

employeurs, nommés par le ministre pour cinq ans sur proposition du Comité. Sa saisine suppose l'accord des

deux parties et se fait par simple requête sur papier libre.

Questions fréquentes

Comment introduire un recours devant le Conseil supérieur du travail au Luxembourg ?

Le Conseil supérieur du travail est un organe consultatif qui émet des avis sur les projets de loi, et non une instance de recours. Les
recours en droit du travail relèvent du Tribunal du travail, et ceux en sécurité sociale du Conseil arbitral des assurances sociales.

Comment se compose le Conseil supérieur du travail au Luxembourg ?

Le Conseil supérieur du travail est composé de manière tripartite : représentants du gouvernement, des employeurs et des salariés. Cette
composition garantit un dialogue social équilibré sur les projets législatifs en matière de droit du travail et de relations professionnelles.

Le Conseil supérieur du travail peut-il statuer sur des litiges ?

Non, le Conseil supérieur du travail ne constitue pas une voie de recours. Il émet uniquement des avis consultatifs sur les textes
législatifs et réglementaires en droit du travail. Pour tout litige, il convient de s'adresser aux juridictions compétentes du Luxembourg.
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Quel est le rôle du Conseil supérieur du travail ?

Le Conseil supérieur du travail (article L.161-1 CT) est un organe consultatif tripartite (gouvernement, employeurs, salariés) consulté
obligatoirement sur les projets de loi et règlements en droit du travail. Il ne dispose pas de compétence juridictionnelle ou quasi-
juridictionnelle.

Quelle juridiction pour contester une décision en droit du travail ?

Pour contester une décision en droit du travail, le salarié ou l'employeur doit saisir le Tribunal du travail compétent. Les délais varient
selon la nature du litige (3 mois pour un licenciement, art. L.124-11 CT). En matière de sécurité sociale, le Conseil arbitral est compétent.

Conditions d’exercice

L'orientation d'un dossier se décide sur la nature du litige, non sur l'identité de l'adversaire : un différend avec la CNS

ne va pas au tribunal du travail parce qu'il oppose un salarié à un organisme.

Litige Instance compétente Saisine Base légale

Différend individuel de

droit du travail
Tribunal du travail

Selon la procédure civile

applicable

Loi sur

l'organisation

judiciaire

Conciliation d'un litige

individuel de travail ou de

santé-sécurité

Instance de conciliation

individuelle auprès du Comité

permanent

Requête sur papier libre,

d'un commun accord

entre les parties

Art. L.652-1, §

1er

Affiliation, cotisations,

amendes d'ordre du

CCSS

Conseil arbitral de la sécurité

sociale, après opposition devant le

conseil d'administration

Simple requête sur papier

libre, quarante jours sous

peine de forclusion

Art. 416, 433 et

455bis CSS

Prestations d'une caisse (

CNS, CNAP, AAA)

Conseil arbitral, après opposition à

la décision présidentielle

Opposition écrite dans les

quarante jours, sans effet

suspensif

Art. 47, 254 et

146 CSS

Appel
Conseil supérieur de la sécurité

sociale

Simple requête, quarante

jours
Art. 456 CSS

Avis sur un projet de loi

ou de règlement

Comité permanent du travail et de

l'emploi

Consultation ministérielle ;

aucune saisine individuelle
Art. L.651-1

Modalités pratiques

La conciliation individuelle présente un avantage procédural rarement exploité : sa saisine suspend tout délai de

recours devant une instance judiciaire.
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Étape Contenu Effet

Accord des

parties

La saisine n'est possible que d'un commun accord entre

l'employeur et le salarié

Sans accord, la voie judiciaire reste

seule ouverte

Requête Simple requête sur papier libre adressée à l'instance
Aucun formalisme particulier ni

avocat obligatoire

Suspension des

délais

La saisine suspend tout délai de recours auprès d'une

instance judiciaire

Protège le salarié contre la

forclusion pendant la discussion

Composition
Président issu de l'inspectorat de l'ITM, un représentant

des salariés, un représentant des employeurs
Formation tripartite

Issue favorable
Les conciliateurs peuvent proposer un accord de

transaction qui, accepté, met fin au litige
Le litige est éteint

Échec
Les conciliateurs constatent l'échec ; cette décision met

fin à la suspension des délais

La décision d'échec n'est pas

susceptible de recours

Sortie à tout

moment

Chaque partie reste libre de saisir la juridiction

compétente, ce qui met fin à la conciliation
La conciliation ne verrouille rien

Pratiques et recommandations

Le réflexe utile, face à une décision contestée, est d'identifier l'auteur de l'acte avant de choisir la voie. Une décision

présidentielle d'une caisse ne s'attaque pas directement devant le Conseil arbitral : elle appelle d'abord une

opposition, faute de quoi elle devient définitive et le recours est irrecevable.

La conciliation individuelle intéresse particulièrement les litiges où l'employeur souhaite éviter un contentieux public

sans renoncer à ses arguments. Comme la saisine suspend les délais, elle n'expose pas le salarié à la forclusion et

se négocie donc plus facilement que ne le suppose la crainte de « perdre du temps ».

Le Comité permanent du travail et de l'emploi n'a aucune compétence individuelle. Lui adresser une réclamation ne

suspend aucun délai et ne produit aucun effet juridique : le temps passé à cette démarche est du temps perdu sur les

quarante jours du recours contentieux.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.651-1 du Code

du travail

Comité permanent du travail et de l'emploi : institution auprès du ministre du Travail et

missions consultatives

Art. L.652-1 du Code

du travail

Instance de conciliation individuelle : composition, saisine d'un commun accord, suspension

des délais de recours, transaction ou constat d'échec

Art. 416 CSS
Décision présidentielle du Centre commun et opposition dans les quarante jours devant le

conseil d'administration

Art. 47, 146 et 254

CSS
Opposition contre les décisions présidentielles de la CNS, de l'AAA et de la CNAP

Art. 433 CSS Recours contre les décisions du conseil d'administration du Centre commun

Art. 455bis CSS Requête sur papier libre au Conseil arbitral dans les quarante jours, sous peine de forclusion

Art. 454 à 456 CSS Conseil arbitral et Conseil supérieur de la sécurité sociale : compétence, appel et cassation

Aucun « Conseil supérieur du travail » n'existe : l'organe consultatif est le Comité permanent du travail et de l'emploi, et le Conseil

supérieur qui juge est celui de la sécurité sociale. La conciliation individuelle de l'article L.652-1 suspend les délais de recours

judiciaires, ce qui la rend utilisable sans risque de forclusion.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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